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DG GROW 
Intervention de Valère Moutarlier auprès des membres du CDPF 

Virtuel, 17 mars 2021, 10 heures 
Souveraineté : d’une ambition à des actions 

 
BRIEFING NOTE (Commission Internal) 

 
Scene setter/Context of the meeting:  
Vous rencontrez les membres du Cercle des Délégués Permanents 
Français (CDPF).  

Le CDPF est une plateforme d'échange regroupant plus de 200 
représentants d'entreprises, de collectivités territoriales, 
d'organisations professionnelles, consulaires et agricoles, 
d'organismes de recherche, de cabinets d'avocats et de conseil, 
basés à Bruxelles [liste des participants non fournie]. 

Le Cercle organise des rencontres avec des personnalités de haut 
niveau afin de permettre aux participants d'échanger sur les sujets 
d'actualité européenne. Ses membres seraient particulièrement 
intéressés par votre vision de la souveraineté européenne et 
l'avenir industriel de l'Europe.  

 
KEY messages 

• Comme annoncé dans le discours sur l’état de l’Union en 
septembre dernier, nous actualiserons la stratégie industrielle 
au cours du premier semestre de 2021. 

• Le renforcement de notre autonomie stratégique sera central 
dans cette mise à jour.  

• Notre approche basée sur les écosystèmes industriels y sera 
également développée plus en profondeur.  

 
LTT 

La souveraineté européenne 

• L’UE tire les leçons de la crise liée au COVID-19 et prend les 
mesures pour renforcer la résilience et l’autonomie stratégique 
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de l’Europe, et ainsi notre souveraineté.  

• Nous travaillons dans un contexte international de plus en plus 
complexe, marqué par l’incertitude, des tensions croissantes 
entre les principaux acteurs et la montée rapide en puissance 
de la Chine. 

• La crise a montré que renforcer la résilience de l’UE commence 
par une meilleure compréhension des dépendances 
stratégiques de l’UE.  

• Nous réalisons actuellement une analyse des dépendances 
stratégiques, suite à la demande du Conseil européen. Nous en 
présenterons les résultats dans le cadre de la mise à jour de la 
stratégie industrielle. 

• En ce qui concerne le traitement des dépendances stratégiques 
et le renforcement de notre autonomie stratégique, l’UE suit 
une approche à la fois résolue et équilibrée.  

• Nous voulons appliquer le bon dosage de politiques intérieures 
et extérieures, adapté aux besoins des écosystèmes industriels 
spécifiques. 

• D’une part, l’UE doit diversifier ses sources d’importation. Par 
exemple, nous sommes fortement dépendants d’un nombre 
limité de sources venant de pays tiers pour certaines matières 
premières critiques.  

• Pour y remédier, nous avons l’intention de mettre en place des 
partenariats stratégiques sur les matières premières avec le 
Canada, les pays intéressés d’Afrique et les pays voisins de l’UE. 

• D’autre part, l’UE prend des mesures pour renforcer ses 
propres capacités internes dans quelques domaines 
stratégiques. 

• C’est notamment le cas pour certains produits qui revêtent une 
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importance stratégique pour les intérêts de l’Europe. Par 
exemple, un deuxième projet important d’intérêt européen 
commun dans le domaine des batteries a été approuvé au 
début de cette année. Ce projet associe 42 participants directs 
ayant des activités dans 12 États membres et un soutien public 
d’environ trois milliards d’euros. 

• En outre, l’UE devrait également renforcer ses capacités 
stratégiques dans le domaine des technologies de pointe qui 
détermineront sa future compétitivité.  

• De bons exemples à cet égard sont les services cloud et les 
semi-conducteurs -  deux domaines importants et stratégiques 
où l'UE se trouve dans une position sensible par rapport à ses 
concurrents mondiaux. 

• En ce qui concerne les semi-conducteurs par exemple, la 
production est fortement concentrée en Asie. L’UE ne dispose 
actuellement d’aucune capacité de production pour les puces 
les plus avancées. La pénurie actuelle de semi-conducteurs 
ralentit la reprise de secteurs économiques clés en Europe, y 
compris l’industrie automobile.  

• Cela représente un risque évident pour notre compétitivité 
mondiale et notre résilience. C’est pourquoi nous avons 
proposé, la semaine dernière, que d’ici à 2030, la production de 
semi-conducteurs durables et de pointe en Europe représente 
au moins 20 % de la production mondiale en valeur.  

Écosystèmes 

• Afin de rendre pleinement compte de la complexité et des 
interconnexions de l’économie européenne et de ses chaînes 
d’approvisionnement, la Commission a adopté une nouvelle 
approche basée sur les écosystèmes industriels. 

• Les 14 écosystèmes industriels identifiés englobent tous les 
acteurs impliqués, des plus petites entreprises aux plus grandes 
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entreprises, les activités de recherche, les régulateurs ainsi que 
les prestataires et fournisseurs de services.  

• Cela tient compte de la réalité des réseaux d’interconnexions 
complexes entre les acteurs économiques entre les secteurs et 
les régions.  

• L’impact de la crise a été ressenti différemment d’un 
écosystème à l’autre. Alors qu’un grand nombre d’entreprises 
ont souffert de la crise, des écosystèmes comme le tourisme 
ont connu une baisse très forte de son chiffre d’affaires global.  

• Ces différences doivent être prises en compte pour adapter nos 
politiques. 

• Cette approche basée sur les écosystèmes sera développée plus 
en profondeur dans la mise à jour de la politique industrielle.  

 
Q&A / Defensives  

CBCR (Country By Country Reporting) : des obligations ont déjà été 
élaborés au niveau international par l'OCDE (et incorporée dans une 
directive). Aujourd'hui, une nouvelle règlementation unilatérale au niveau 
européen ne va-t-elle pas à l'encontre de la compétitivité des entreprises 
européennes face à nos concurrents hors UE ?    

• La société civile et le Parlement européen souhaitent qu’il y ait plus de 
transparence sur les impôts payés par les très grandes entreprises. 

• En réponse, la Commission propose que toute grande entreprise 
multinationale ayant des activités ou son siège en Europe publie un 
rapport sur les impôts payés, rapport dit "pays par pays" ou encore 
"country-by-country reporting".  

• L’objectif principal de cette initiative législative est de garantir la 
confiance générale dans l’équité de notre système fiscal. 

• Ce type de rapport n’est pas nouveau. Rappelons que l’UE a déjà adopté 
des exigences de transparence similaires en ce qui concerne les 
paiements d’impôts par les banques dans le cadre de la directive sur les 
exigences de fonds propres. 
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• La proposition de la Commission remonte à avril 2016. Le processus 
législatif a été considérablement ralenti au niveau du Conseil, mais ce 
dernier a adopté sa position le 3 mars 2021, ce qui va permettre aux 
trilogues de débuter et, nous l’espérons, de se conclure en 2021. Cette 
disposition pourrait donc s’appliquer au plus tard à partir de l’exercice 
2024. 

Question : Quel est le point de vue de la Commission sur la clause de 
sauvegarde permettant aux entreprises de ne pas divulguer d’informations 
commercialement sensibles (proposée par le Conseil et le Parlement 
européen) ?  

Réponse : La clause de sauvegarde est un nouvel élément proposé par le 
Conseil et le Parlement en plus de la proposition de la Commission. Cette 
clause permettrait aux entreprises d’éviter temporairement la divulgation 
d’informations commercialement sensibles. Nous devons considérer ce 
nouvel élément dans le contexte des trilogues en vue de parvenir à un texte 
législatif/une directive équilibrée.  

Question : Les entreprises avec moins de 750 millions d’euros de chiffre 
d’affaires n’auront pas d’obligation de transparence. Elles auront un 
avantage compétitif. Pourquoi ?  

Réponse : L’OCDE estime que les entreprises avec un chiffre d’affaires 
supérieur à 750 millions d’euros, bien que ne représentant que 10 à 15% des 
multinationales, comptent pour 90% du chiffre d’affaires total des 
multinationales. Les risques pour une entreprise multinationale soumise à 
l’obligation de transparence de se retrouver en concurrence avec une 
entreprise multinationale non soumise à l’obligation seront donc limités. 

De plus, des études montrent que les sociétés multinationales paient en 
moyenne 30 % de moins d’impôts qu’une société active dans un seul pays. 

 

CBAM : Parmi les différentes initiatives à venir, le mécanisme d'ajustement 
aux frontières est prévu au deuxième trimestre de cette année. La 
consultation lancée par la Commission est close depuis 6 mois. Quels sont 
les enseignements que vous tirez de l'analyse des réponses ? Quels seront 
les contours de ce futur mécanisme ?  
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• Le Mécanisme d’Ajustement Carbone contribuera au Pacte vert pour 
l’Europe et permettra d’éviter que la baisse des émissions au sein de l’UE 
soit compensée par une augmentation des émissions dans les pays tiers.  

• C’est un instrument de diplomatie climatique, qui servira notamment à 
inciter nos partenaires commerciaux à adopter des politiques publiques 
ambitieuses pour le climat.  

• La Commission présentera une proposition sur ce Mécanisme en juin 
2021, dans le cadre du paquet "Fit for 55". 

• Actuellement, des quotas gratuits et la compensation des coûts liés à 
l’électricité sont accordés à nos producteurs en raison de leur exposition 
à la concurrence internationale.  

• Le Mécanisme imposera le même prix du carbone aux imports qu’à notre 
production domestique, en alternative aux quotas gratuits. Les deux 
mesures ne peuvent pas se superposer au risque de double protection 
pour les producteurs européens.  

• Toutefois, nous étudions la manière de remplacer les mesures actuelles 
de lutte contre les fuites de carbone par le Mécanisme de manière 
prudente et planifiée, pour que nos producteurs puissent s’adapter à 
l’évolution de la situation.   

• La Commission a reçu plus de 600 contributions dans le cadre de la 
consultation publique. Ces contributions, qui émanent de l’ensemble des 
parties prenantes : industrie, ONG, citoyens, pouvoirs publics ou encore 
organismes de recherche. 

• Dans l’ensemble, les participants à la consultation ont convenu que la 
mise en place d’un Mécanisme d’Ajustement Carbone aux Frontières était 
justifiée du fait des différences d’ambition climatique entre l’UE et 
certains de nos partenaires commerciaux.  

• La proposition présentée par la Commission sera compatible avec les 
règles de l’OMC et coordonnée avec le Système d’échange de quotas 
d’émission de l’UE (SEQE). Le Mécanisme sera conçu de manière à 
permettre à terme de couvrir tous les secteurs et tous les produits à 
risque de fuite de carbone. 

Question: Des rabais à l’exportation sont nécessaires pour préserver la 
compétitivité de notre industrie.  
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La possibilité d'accorder un rabais à l'exportation est un aspect de la 
proposition que nous étudions dans le cadre de notre analyse d'impact.  

Question : Le Mécanisme d’Ajustement Carbone aux Frontières devrait être 
conçu de manière à tenir compte des instruments de tarification du carbone 
dans les pays exportateurs, ainsi que de la teneur en carbone des produits 
importés. Prendrez-vous l’utilisation d’une analyse du cycle de vie 
complet/empreinte carbone de la teneur en carbone des importations?  

• Une analyse du cycle de vie pourrait être une option à long terme. 
Toutefois, nous ne la considérons pas comme une option à court terme 
en raison du manque de données fiables actuellement disponibles. En 
outre, il s’agit d’un processus très coûteux et inévitablement très 
complexe.   

• Lorsque les données seront plus facilement disponibles et que les 
politiques de tarification du carbone dans le monde seront plus 
comparables, nous pourrions envisager de passer à une approche fondée 
sur l’empreinte carbone afin d’évaluer la teneur en carbone des 
importations. 

 

Douane / UE-UK : deux mois après la mise en œuvre de l'accord, les 
opérateurs économiques et les régions les plus concernées évaluent les 
impacts. Coté administration, quels sont les premiers enseignements du 
côté des douanes EU et de l'état de préparation coté UK ?  

• À part les questions liées à l’application du Protocole sur l’Irlande du 
Nord, aucun problème majeur n'a été signalé sur le Brexit côté UE. 
L’Union (y compris la France) était bien préparée. 

• Aucun problème majeur concernant les opérateurs français n'a été 
signalé. 

• La Commission et les États membres se sont très bien préparés et 
continuent de déployer leurs forces pour que les autorités douanières 
nationales et les opérateurs économiques soient prêts pour les 
changements intervenus dès la fin de la période de transition du Brexit. 

• Le nombre de questions sur l'accord de retrait et le nouvel accord de 
commerce et de coopération (TCA) diminue. Les principales questions 
concernent les règles d'origine du TCA. 
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• Côté Royaume-Uni, nous avons reçu des retours sur le manque de 
préparation des opérateurs économiques britanniques et sur le manque 
de clarté des orientations du gouvernement britannique. On constate que 
certaines industries n’avaient pas suffisamment considéré les 
conséquences du Brexit dans leurs opérations, notamment : 

o les centres de distribution alimentaire au Royaume-Uni desservant 
également le marché irlandais, et  

o les voitures d'occasion vendues du Royaume-Uni à Malte, à Chypre 
et en Irlande 

o l’impact des règles d’origine pour pouvoir bénéficier des préférences 
de l’Accord avec le Royaume-Uni. 

• Cela s’est traduit en une baisse de 70% des exportations britanniques vers 
l’UE en 2021 par rapport au 1er trimestre 2020.  

• La Commission a publié de nombreux documents d’orientation pour les 
opérateurs économiques européens et pour les autorités douanières 
spécifiquement sur la correcte interprétation et application des règles 
d’origine du TCA.  En même temps, des réponses sont fournies aux cas 
spécifiques. 

• Il conviendra de préparer nos opérateurs économiques européens à la 
mise en place des procédures douanières du côté britannique, car cela 
pourrait affecter nos exportations et aura aussi un impact sur les chaines 
d’approvisionnement. 

• Les services de la Commission envisagent de collaborer avec le Royaume-
Uni sur une interprétation commune de certains aspects du TCA, afin de 
garantir la bonne application du TCA côté UK. Cela sera particulièrement 
important à partir du 1er juillet 2021, date à laquelle le Royaume-Uni aura 
levé la période de grâce et effectuera, a priori, toutes les procédures de 
contrôle nécessaires à l’importation depuis l’UE et à l’exportation vers 
l’UE. 

Question : La DG TAXUD publiera-t-elle des orientations sur la manière 
d'appliquer les dispositions relatives aux marchandises retournées? 

• La DG TAXUD est consciente que les autorités douanières se posent de 
nombreuses questions sur la question de savoir si les marchandises en 
provenance du Royaume-Uni, mais produites à l'origine dans l'Union, 
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peuvent être ramenées dans l'Union en franchise de droits de douane en 
tant que marchandises retournées. 

• La DG TAXUD a publié des lignes directrices pour clarifier certaines des 
questions les plus récurrentes concernant la distribution de nourriture ou 
les voitures d'occasion, ainsi que d’autres documents expliquant le 
fonctionnement de l’accord. Elle est aussi en train de publier une 
compilation de questions posées et réponses données. 

Question : Quelles sont les questions les plus fréquentes sur l’Accord de 
Commerce et de Coopération entre le Royaume-Uni et l’Union européenne ?  

• Beaucoup de questions portent sur la manière d'appliquer le nouvel 
Accord de Commerce et de Coopération (TCA) avec le Royaume-Uni, 
notamment sur les règles d’origine. 

• Il faut noter que les questions survenues dans l’application de l’Accord et 
des règles d’origine ne sont dues pas aux règles elles-mêmes, mais en 
combinaison avec tout le reste des procédures douanières que les 
opérateurs doivent mettre en place pour la première fois. 

• D’autres questions se posent sur la manière d'appliquer une disposition 
spécifique du Code des Douanes de l'Union (CDU) sur les marchandises 
retournées dans deux cas commerciaux:  

o les centres de distribution alimentaire au Royaume-Uni desservant 
également le marché irlandais,  

o les voitures d'occasion vendues du Royaume-Uni à Malte, à Chypre 
et en Irlande. 

 

Forum industriel 

• Le Forum industriel accompagnera la mise en œuvre de notre stratégie 
industrielle pendant le mandat de cette Commission. 

• Nous souhaitons que le Forum industriel travaille sur des délivrables 
pratiques, y inclus des actions pour la transition verte et numérique des 
écosystèmes industrielles, et l’identification des domaines pour une 
éventuelle collaboration transfrontalière et inter-écosystèmes. 

• Nous considérons également qu'il est important de rassembler les points 
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de vue et les expériences plus larges des acteurs industriels sur les défis 
de transformation, les opportunités et la résilience des écosystèmes 
industriels - pour cela, nous nous engageons à poursuivre le dialogue 
avec les parties prenantes au-delà des membres du Forum industriel. 

Question: La première réunion du Forum industriel n'a pas fourni de détails 
sur ce que l'on attend du groupe d'experts en dehors du mandat générique 
déjà connu. Quand la Commission partagera-t-elle un plan de travail plus 
détaillé avec les membres? 

Nous avons proposé la première réunion du Forum industriel afin de 
permettre à ses membres de contribuer à la mise à jour de la stratégie 
industrielle. Nous avons reçu des contributions de 46 membres (la France 
n'en a pas fourni). Un plan de travail plus détaillé - basé également sur la 
mise à jour de la stratégie industrielle - sera présenté lors de la prochaine 
réunion du Forum industriel en mai. 

Question: Quand aura lieu la prochaine réunion du Forum industriel? 

La deuxième réunion devrait être organisée après la publication de la 
stratégie industrielle, en mai. 

 

Tourisme : Quelle action spécifique de la Commission dans le domaine du 
tourisme ? Quelles suites à la conférence organisée l'année dernière sur le 
futur du tourisme européen ?  

• La Commission a pris une série de mesures visant à soutenir l’économie 
européenne, ne pas réduire la liberté de circulation des personnes plus 
que nécessaire et permettre la reprise du tourisme d’abord à un niveau 
intra-européen puis international.  

• Parmi les mesures d’urgence prises, la Commission a notamment mis en 
place un cadre temporaire pour les aides d’État et mis à disposition des 
fonds pour financer les mécanismes de chômage temporaire (100 
milliards d’euros avec le programme SURE, relayé par le programme 
REACT+). 

• En mai dernier, la Commission a présenté un paquet de mesures pour 
faciliter la reprise du tourisme européen en coordonnant la levée des 
restrictions aux voyages, en faisant des recommandations sur les 
meilleures approches en matière de test, en fournissant une information 
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aux voyageurs avec l’application ReopenEU, etc. Ce travail continue, 
notamment en matière de transport aérien.   

• En matière d’investissement, nous avons encouragé les États membres à 
prendre en compte le tourisme dans le cadre des Plans nationaux pour 
l’utilisation de la Facilité pour la reprise et la résilience. 

• Si nous avons dû donner priorité au soutien à court terme et à la reprise 
des activités touristiques, nous n’avons pas oublié notre engagement de 
mai dernier à présenter un nouvel "Agenda européen pour le Tourisme" 
à l’horizon 2030-50.  

• Nous avons étudié les recommandations émanant de la Convention du 
tourisme qui s’est tenue le 12 octobre. La mise en œuvre de certaines 
d’entre elles pourrait déjà être annoncée dans les semaines à venir.  

• Ce nouvel Agenda et son Plan d’Action doivent cependant aller au-delà 
de ce que la Commission peut faire seule. Ils doivent être défini en 
coopération avec les autres institutions européennes, les autorités 
publiques nationales mais aussi avec l’industrie.  

• Cela prend du temps mais nous y travaillons. Les choses s’accéléreront 
sûrement dès que les activités touristiques auront repris. 

Question: Quand est-ce que le plan d’action sera présenté? 

Le futur Agenda et son plan d’action doit être le fruit d’engagements 
conjoints au niveau européen et aux niveaux nationaux. La Convention 
européenne d’octobre dernier était un premier pas important. Nous 
travaillons avec la Présidence du Conseil aux prochaines étapes.  

Question: L’industrie sera-t-elle impliquée? 

La Commission consulte très régulièrement les principales associations 
professionnelles européennes du voyage et du tourisme afin de monitorer 
l’impact de la crise et d’identifier rapidement les mesures de soutien.  

 

Les Indications géographiques industrielles et artisanales [non agricoles] 

• Dans le cadre de son plan d'action en faveur de la propriété intellectuelle 
(25 novembre 2020), la Commission a lancé une analyse d’impact 
approfondie d’un système de protection des indications géographiques 
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de l’UE pour les produits non agricoles, en publiant une étude d'impact 
initiale (27 novembre). Les réactions reçues (résumé à paraître) 
montrent un large soutien en faveur d'une initiative de l'UE.  

• L’analyse d'impact se base sur toutes les preuves recueillies jusqu’alors 
et à venir. Elle inclut notamment une étude des règles de contrôle des 
indications géographiques pour les produits non-agricoles (résultats fin 
2021) et aussi une consultation publique ouverte (printemps 2021). La 
Commission devra ensuite décider (fin 2021/début 2022) si un système 
doit être créé et comment.  

• La Commission compte sur le soutien du CDPF à ce projet. Bien que les 
parties prenantes soit majoritairement favorables, il s’agit d’un thème 
sensible [bloqué en interne durant la commission Juncker ; plus ou moins 
rejeté par SE, DK, FI et NL ; et aussi difficile à négocier sur le plan 
international, car les États-Unis et l’Australie lui opposent 
systématiquement une protection privée de type marque collective]. 

Question: La Commission suit-elle l’exemple de l’indication géographique 
française (créée en 2015)?  

La Commission est très intéressée par l’exemple français. Elle est déjà en 
contact avec l’Institut national de la propriété intellectuelle à ce sujet. Elle 
doit néanmoins tenir compte de tous les avis exprimés. Certains États 
membres de l’UE notamment, préféreraient un système basé sur le droit 
des marques (collectives ou de certification). La Commission doit donc aussi 
analyser cette option.  

 

Dans la stratégie industrielle, la prise en compte des Entreprises de Taille 
Intermédiaire (ETI) 

• La stratégie PME est la boussole de l’UE pour le soutien aux PME dans la 
reprise après la crise. Elle couvre les trois dimensions de la reprise: la 
durabilité, la numérisation et elle aidera les entreprises à renforcer leur 
résilience. 

• Bien qu'adoptée le 10 mars dernier, la stratégie est flexible et adaptable 
au contexte de la crise. Pour aider les PME à supporter les effets de la 
pandémie, la Commission a avancé le lancement de plusieurs actions-
clés (ESCALAR, travaux sur l'observatoire des retards de paiement) ou 
ajouté une dimension "COVID-19" à d'autres initiatives (travaux sur les 
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mécanismes d'alerte précoce, stratégie européenne en matière de 
compétences, appel du Conseil européen de l’innovation). 

• Le Plan de relance et la stratégie en faveur des PME vont de pair: les PME 
doivent bénéficier des investissements et des réformes financées 
notamment au titre de la Facilité pour la reprise et la résilience. 

• La Commission fournira des orientations aux États membres, notamment 
sur la mise en œuvre de l’allocation des pays au titre de la Facilité pour la 
reprise et la résilience. Les plans nationaux pour la reprise et la résilience 
élaborés dans ce contexte devraient refléter les besoins des PME. À cette 
fin, l'implication des représentants nationaux des PME ainsi que le 
soutien continu par des associations pourraient être utiles. 

• La stratégie en faveur des PME joue également un rôle crucial pour 
rendre les 14 écosystèmes industriels stratégiques de l’UE plus résilients 
et plus verts dans l’ensemble du marché unique. La Commission surveille 
de près ces aspects dans la mise en œuvre de la stratégie. Le rôle de 
l'Observatoire des retards de paiement, par exemple, commencera dans 
les écosystèmes les plus touchés. 
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